
 

 

 
 

 

 

 

DIRECTION GÉNÉRALE DES POLITIQUES ET PROGRAMMES D'IMMIGRATION ET DE LA RECONNAISSANCE DES 

COMPÉTENCES 

 

NOTE SUR LES PROCÉDURES D’IMMIGRATION 
 

OBJET : EXEMPTION TEMPORAIRE DE CAQ POUR ÉTUDES POUR CERTAINS DÉTENTEURS D’UN 

PERMIS DE TRAVAIL OU D’UNE AUTORISATION DE TRAVAIL 

DATE DE MISE EN ŒUVRE : Le 27 juin 2023 

RÉFÉRENCES AU GPI : Chapitre 2, section 2.2 

 

OBJET 

 

Le ressortissant étranger qui est autorisé à étudier sans permis d’études par la politique d’intérêt 

public temporaire (PIPT) visant à permettre aux étrangers titulaires d’un permis de travail valide 

d’étudier sans permis d’études du gouvernement fédéral qui entre en vigueur le 27 juin 2023 est 

également exempté d’obtenir un certificat d’acceptation du Québec (CAQ) pour études. 

 

CONTEXTE 

 

Grâce à une PIPT qui entre en vigueur le 27 juin 2023, le gouvernement fédéral exempte 

temporairement de permis d’études les détenteurs de permis de travail ou d’une autorisation de 

travail conformément à l’article 186(u) du Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés 

(RIPR), valide et dont la demande associée à ce permis a été reçue par IRCC au plus tard le 7 juin 

2023.  

 

Afin de simplifier les démarches d’immigration pour la clientèle et en concordance avec ses actions 

favorisant la reconnaissance des compétences, le MIFI n’exigera plus de CAQ pour études des 

ressortissants étrangers qui souhaitent étudier au Québec et qui y sont autorisés sans permis d’études 

par la PIPT du gouvernement fédéral. 

 

APPLICABILITÉ 

 

À partir du 27 juin 2023, les ressortissants étrangers autorisés à étudier sans permis d’étude par la 

PIPT du gouvernement fédéral seront également exemptés d’obtenir un CAQ pour études. 

 

Le ressortissant étranger qui bénéficie de l’exemption devra présenter à son établissement 

d’enseignement le courriel délivré par IRCC lui confirmant son éligibilité à l’exemption octroyée 

par la PIPT et contenant un numéro d'identification client unique.  

 

Le ressortissant étranger devra également fournir son permis de travail ou son autorisation de travail 

en vertu de l’article 186(u) du RIPR, valide et dont la demande associée à ce permis a été reçue par 

IRCC au plus tard le 7 juin 2023. 
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Le ressortissant étranger dont le permis de travail est expiré et qui a présenté une demande 

prolongation de ce permis au plus tard le 7 juin 2023 devra fournir, en plus du courriel délivré par 

IRCC confirmant son éligibilité à l’exemption et son permis de travail expiré, l’accusé de réception 

de sa demande lui confirmant que son autorisation actuelle de travailler a été prolongée. 

 
 


